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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

Par  M.  HULIN, 

Ci-devant  commissaire  du  roi  près  I9 
tribunal  criminel  d Avignon  ^ 

Le  28  Août  17^2,  Pan  IV®.  de  la  Liberté  5 
Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


M ESSI  EURS, 


Instruit  qu’il  exifte  un  décret  qui  mande  le 
ci-devant  commiflTaire  du  roi , près  le  tribunal  crimi- 
nel d’Avignon  , pour  s’expliquer  fur  les  faits  qui  con- 
cernent ce  tribunal  ; je  me  préfente  devant  vous  avec 
d’autant  plus  de  confiance  , qu’il  me  fuffira  de  faire 
parler  la  vérité,  pour  difiiper  les  nuages  dont  on  a 
voulu  environner  fa  conduite, 
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La  miiTion  du  tribunal  que  vous  avez  établi  à AvI- 
gaon  pour  juger  les  attentats  commis  en  cette  ville , 
notamment  les  i6  ôc  17  odobre  dernier,  a préfenté 
dès  le  principe  des  difficultés  fans  nombre , qui  te- 
noient  à ia  différence  des  ufages  adoptés  dans  le 
pays , à rétendue  cc  à rimpoitance  de  l’affaire  , 5c  fur- 
tout  à l’embarras  des  formes  qu’il  falloit  concilier  avec 
la  plus  prompte  accélération  de  la  procédure^ 

Ces  premières  difficultés  vaincues  , plüs  de  trois 
cent  trente  témoins  ont  été  entendus  dans  l’infor- 
mation ; foixante-quatre  accufés  ont  été  décrétés  de 
prife  de  corps  , 5c  quaranté-un  d’ajournement  per- 
fonnel  . 

Avant  que  ces  décrets  euffent  été  lancés , déjà  des 
dénonciations  avoient  été  faites  contre  le  tribunal  , 
déjà  des  adreffes  qui  le  calomnioient  avoient  été  ré- 
pandues avec  profufion  , 5c  des  lettres  menaçantes 
écrites  à la  plupart  des  juges. 

Les  terreurs  qu’on  avoit  voulu  leur  infpirer  ne  les 
avoient  point  arrêtés , 5c  ils  s’occupoient  de  la  ledure 
publique  de  la  procédure  en  préfence  des  vingt-huit 
accufés  détenus  dans  les  prifons  d’Avignon , lorfqu’on 
reçut  dans  cette  ville  la  nouvelle  de  l’amniffie  décré- 
tée par  l’Affemblée  nationale. 

Un  grand  nombre  de  témoins  , que  les  fuites  de 
ce  décret  alarmoient , allèrent  trouver  les  juges , 5c 
les  fupplièrcnt  de  ne  pas  continuer  la  ledure  de  l’in- 
formation pour  que  les  accufés  n’euffent  pas  con  > 
noiffance  qu’ils  avoient  dépofé. 

D'un  autre  côté  , les  prifonniers  firent  préfenter 
une  requête , par  laquelle  ils  demandoient  ou  qu’on 
les  jugeât , ou  qu’on  les  mît  auffitôt  en  liberté. 

Le  décret  n’étoit  point  encore  parvenu  au  tribu- 
nal 5 5c  il  étoit  auffi  impoffible  de  juger , qu’embar- 
raffant  de^refufer  la  liberté  demandée  ; les  juges  cru- 
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rent  devoir  s’éloigner , & difparurent  en  effet  fuccef- 
fivement  i je  reffai  feul  a Avignon.  . . . 

J’avois  informé  le  miniftre  de  la  juftice  de  ces  eve- 
nemens , ainfi  que  de  la  violation  des  pnfons  & de  a 
fortie  des  prifonniers , qui  eut  lieu  lept  a liuit  jours 

^•"Stendois  fes  ordres  & ceux  de  l’Affernblée  pour 
y conformer  ma  conduite.  Ce  n eft  qu  enviion  un 
mois  après  que  je  reçus  une  lettre  du  nouveau  mi- 
niftre de  la  juftice  , M.  Duranthon , par  laquelle  , d a- 
près  un  décret  de  l’Affemblée  nationale,  il  me  char- 
geoit  de  rappeler  les  juges  à leur  pofte  , de  lui  en- 
loyer  les  lignalemens  des  prifonniers,  & de  les  faire 
réintégrer  dans  les  priions  , en  prenant  a cet  egard 

les  mefures  les  plus  aélives.  • -i  æ. 

Le  même  jour  je  fis  part  aux  commiffaires  civils  & 
à la  municipalié  des  ordres  du  miniftre  : le  .endemain 
les  lignalemens  furent  faits  & lui  furent  envoyés  ; j e- 
crivis  aüfli  aux  juges  ; & enfiiy  je  requis , tant  le 
commandant  de  la  gendarmerie  , de  fane  airetei  & 
reconftituer  dans  les  prifons  les  aceufes  ci- de  vaut 
détenus  ou  décrétés  de  prife -de- corps , que  lescom- 
miffaires  civils  & la  municipalité  de  m aider  de  tous 
les  moyens  qui  étoient  en  leur  pouvoir  pour  aüuret 
l’exécution  de  la  loi  & dès  ordres  qui  m avoient  ete 


adreffés.  , r 

Des  événemens  inattendus  s opposèrent  aux  inelu- 

res  concertées  entre  nous  pour  l’arreftation  de  que  - 
ques-uns  d’entre  eux  que  nous  favions  être  a Avignon. 

En  effet,  d’un  côté  les  troupes  qui  étoient  dans  cette 
ville,  reçurent  l’ordre  de  leur  départ;  d’une  autre  part , 
les  fieuK  Bertin  & Rebecqui,  nommés  commiliaires 
par  le  département  des  Bouches-du-Rhone  , pour 
l’organifation  des  diftrids  de  Vaudufe  & ^de  Lou- 
vaize , écrivirent  aux  comm’iTaires  civils  quils  le  ren- 
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droient  dans  deux  ou  trois  jours  à Avignon  avec  les 
gardes  nationales  qu’ils  avoient  requifes  ; enfin  on  fut 
que  les  Jourdan,  les  ’ Tournai,  les  Mainville  & les  au- 
tres décrétés  de  prife-de-corps  dévoient  accompagner 
les  commifTa'res , Sc  entrer  avec  eux  dans  Avignon. 

Cette  entrée  eut  efftdivement  lieu  le  dimanche  29 
avril , avec  le  cortège  qui  avoit  été  annoncé  , Sc  de 
la  manière  qu’on  vous  en  a rendu  compte  dans  le 
temps. 

Je  fentois  combien  il  convenoit  p.eu  que  je  reftaffe 
à Avignon  , au  milieu  de  gens  que  le  tribunal  avoit 
décrétés  de  prife-de-corps , contraint  de  me  cacher 
ou  de  haiiTer  les  yeux  devant  un  Jourdan  que  j’étois 
dans  l’impuilTance  de  faire  arrêter. 

Je  ne  pouvois  pas  en  effet  requérir  la  force  armée  : 
elle  ne  peut  agir  d'après  la  loi  que  fur  les  réquifitions 
des  corps  adminiffratTs  ; je  ne  pouvois  pas  non  plus 
appeler  à mjon  fecours  les  commiffaires  ; ceux  qu’il 
eût  fallu  arrêter,  étoient  pour  la  plupart  leus  amis, 
leurs  coopératenrs , leurs  convives  habituels  : d’ail* 
leurs,  la  commiffion  n’étoit  pas  complète,  & je  fa* 
vo^s  qu’aux  termes  de  votre  décret,  elle  ne  pouvoit 
entrer  en  adivité  que  par  la  réunion  des  quatre  perfonnes 
qui  dévoient  la  compofer;  enfin,  je  favois  que  Tor- 
dre de  faire  arrêter  les  décrétés  avoit  été  donné  aux 
fieurs  Bertin  ôc  Rebecqui  par  le  département  qui  les 
avoit  nommés , ôc  jamais  ils  ne  fe  font  mis  en  devoir 
de  l’exécuter. 

Dès-lors  , Mefiieurs , je  n’avois  plus  de  fondions 
à Avignon;  je  n’y  avois  plus  de  pofie  non  plus, 
mon  porte  étant  auprès  du  tribunal  qui  étoit  difperfé 
depuis  un  mois;  je  paflai  à' Villeneuve-les  Avignon, 
oui  n’ert  fcparé  d’Avignon  que  par  la  traveife  du 
Rhône. 

Je  m’y  livrai  à la  çorrefpondance  la  plus  adiva 


avec  le  général  de  l’armée  du  Midi , dont  Je  ne  ceflbis 
d’appeler  l’attention  fur  les  événemens  qui  Te  paf- 
foient  à Avignon  ; avec  le  rainilire  que  j’inflruiroîs 
jour  par  jour  de  ces  événemens  ; avec  les  juges  que 
j’étois  chargé  par  toutes  les  dépêches  du  miniflre  de 
rappeler  à leurs  fondions. 

Er.fin  , votre  religion  éclairée  par  les  indrudions 
que  j’avois  envoyées , Sc  fur-tout  par  celles  que  vous 
reçûtes  des  départemens  de  la  Drôme  & des  Bouches- 
du-Rhône  , (&  de  la  municipalité  d’Avignon  ; votre 
religion  ^ votre, humanité  prirent  en  cor.fidération  le 
fort  de  ce  pays  infortuné.  Un  décret  manda  à la  barre 
les  fieurs  Bertîn  Sc  Rebecqui , pour  rendre  compte  de 
leur  conduite.,  ordonna  qu’ils  feroient  remplacés  par 
deux  autres  commllTaires  nommés  par  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  : vous  crûtes  auffi  devoir  af- 
fiirer  !e  libre  exercice  des  fondions  du  tribunal  , Sc 
mettre  les  juges  à l’abri  de  toute  inquiétude  en  les 
transférant  à Montelimar. 

' La  tranquillité  parut  renaître  à Avignon  ; le  règne 
de  la  loi  fembla  s’y  rétablir  : je  réitérai  auprès  des 
nouveaux  commifTaires  les  réqiiifitions  que  j’avois 
précédemment  faites  ; la  plupart  des  décrétés  ayant 
pris  la  fuite , je  requis  pareillement  les  adminidrations  ^ 
des  lieux  où  je  favois  qu’ils  s’étoient  retirés  ; par  l’effet 
de  ces  rcquiftions , pliifeurs  ont  été  arrêtés,  tant  à 
Avignon  qu’ailleurs,  Ôc  conduits  dans  les  prifons  de 
Montelima’*. 

J’informai  les  juges  de  ce  nouvel  état  des  chcfes, 
Sc  qu’il  y avoit  toute  fureté  pour  leurs  perfonnes  à 
Avignon  ; ils  s’y  .rendirent  à la  hn  du  mois  de  mai  ; 
je  hs  configner  fur  les  regiflres  du  tribunal  la  loi  qui 
le  trausféroit  à Montelimar  , & nous  partîmes  auihtôr. 

Enfin,  MefTîeiirs,  le  3 i juillet  eff  intervenu  Juge- 
ment 3 qui  déclare  les  attentats  ccmnus  à Avignon 
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les  i6  Ôc  17  octobre  dernier,  relatifs  à la  révolution, 
ôc  y fait  en  conféquence  l’application  de  l’amniftie  dé- 
crétée par  rACTemblée  ; je  fuis  porteur  d’une  expédi- 
tion en  forme  de  ce  jugement,  qui  a aulTi  été  envoyé 
au  miniftre  de  la  juftice. 

Un  mois 'auparavant,  favois  prévenu  le  miniftre 
que  je  partirols  auftitôt  après  le  jugement , fi  je  ne 
recevois  pas  d’ordres  contraires  dans  l’intervalle  ; 
n’ayant  point  eu  de  réponfe,  je  fuis  parti  après  l’exé- 
cution du  jugement  par  la  fortie  des  prifonniers  qui 
étoient  détenus  à Montelimar. 

Tels  font , Meflieurs , les^  faits  dont  j’ai  dû  vous 
rendre  compte  pour  obéir  à votre  décret , ôc  pour 
rendre  à la  vérité  l’hommage  qui  lui  eft  dû  dans  tous 
les  temps  : j’ofe  me  flatter  que  vous  y trouverez  la 
preuve  de  mon  dévouement  entier  à mes  devoirs , 
ôc  de  ma  ferme  volonté  de  maintenir  la  loi , & de  la 
faire  exécuter. 


DE  L’iMPRlxMERIE  NATIONALE. 
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